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LE vendredi 11 mars der‐nier, se tenait au palais dejustice de Libreville une au‐dience correctionnelle aucours de laquelle comparais‐sait Christian M., Gabonaisde 46 ans. Il était poursuivipour coups et blessures vo‐lontaires sur son "ils de 11ans, ayant occasionné dixjours d'incapacité tempo‐raire de travail à ce dernier(lire l'Union du samedi 12au dimanche 13 mars 2016).Rappelons que le père, ex‐

cédé par les vols répétés deson "ils, lui avait administrédes coups en guise de cor‐rection. Son rejeton ayantpris l'habitude de s'intro‐duire chez leur voisine poury voler ses sous‐vêtements.L'affaire avait été mise endélibéré pour le 25 mars2016. Statuant donc publiquementet contradictoirement, le tri‐bunal a rendu sa décision,hier, à ce sujet. Il a déclaréChristian coupable du délitqui lui est reproché, mais luia reconnu, toutefois, des cir‐constances atténuantes. Il lecondamne à deux moisd'emprisonnement avec sur‐

sis et à 50 000 francsd'amende. Le tribunal a, enoutre, reçu le mineur, repré‐senté par sa mère en qualitéde partie civile et condamnéle père à payer une sommede 100 000 francs pour lesdommages‐intérêts.S'agissant des deux autresaffaires dont le délibéré étaitattendu ce même vendredi25 mars (lire l'Union delundi 14 et jeudi 17 mars2016), la décision de justicedevrait intervenir le 11 avrilprochain, le tribunal ayantdécidé de jouer les prolon‐gations dans l'annonce duverdict.

Christian condamné à deux mois de
prison avec sursis 

Tribunal correctionnel de Libreville/À la
suite de coups et blessures 

volontaires infligés à son fils de 11 ans
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Lors de la vérification de
son dossier en vue de l'éta-
blissement d'un passeport,
Amour Mihindou, ressortis-
sant du Congo-Brazzaville,
36 ans, a été confondu par
les services de la direction
générale de la Documen-
tation et de l'Immigration
(DGDI). Après avoir révélé
aux agents l'origine de son
faux acte de naissance, il
devrait être, prochaine-
ment, déféré devant le par-
quet de Libreville. 

ADMIS à passer un stage auMaroc, via la société OlamGabon, pour laquelle il de‐vait désormais servir dansle domaine de la mécanique,Amour Mihindou, Congolaisde Brazzaville de 36 ans ins‐tallé à Ndendé, où il travailledepuis 14 ans au compte dela société de transformationdu bois "Vicente PineroGabon", s'est rendu, récem‐ment, à Libreville, dans le

but de se faire établir unpasseport. Document sanslequel il ne peut voyager. Muni d'un acte de naissanceaux multiples anomalies,mais qui lui a tout de mêmeservi pour se faire délivrerune Carte nationale d'iden‐tité gabonaise, le trente‐naire, en toute quiétude et,semble‐t‐il, très sûr de lui,se rend à la direction géné‐rale de la Documentation etde l'Immigration (DGDI),pour solliciter l'établisse‐ment de son document.Comme pour tout usager, ilremplit les formalités, avantd'être reçu par un agent dece service. Mais lorsque le policier vé‐ri"ie de très près l'acte denaissance produit, ilconstate que la nationalitédu père du demandeur dupasseport n'y "igure pas. Etcomme si cela ne suf"isaitpas, en procédant à des re‐cherches sur l'identité de lamère, d'origine gabonaisesur l'acte de naissance, dansle "ichier, il remarque que ladame en question estconnue de leurs services,pour y avoir introduit une
demande de carte de séjour,il y a environ quatre ans. Autant d'anomalies qui atti‐rent donc l'attention del'agent, qui décide, pour desnécessités d'enquête, degarder Amour Mihindou

dans les locaux de la DGDI.Ce n'est qu'après plusieursheures d’interrogation, quece dernier crache en"in lemorceau, en révélant, no‐tamment, aux enquêteursque «je suis bel et bien

Congolais de père et de mère.
Après la mort de mon père,
ma mère s'est mariée avec
un Gabonais, dont je porte le
nom aujourd'hui. Je me suis
fait établir l'acte de nais-
sance à Mouila, à travers une
connaissance de la mairie de
cette ville, il y a plusieurs an-
nées.»Actuellement en garde àvue à la DGDI, Amour Mi‐hindou devrait être pré‐senté au parquet deLibreville au sortir de la fêtede Pâques, la semaine pro‐chaine.Il reste que cette fameuse"connaissance" de la mairiede Mouila, ainsi que l'agentqui aurait établi ce faux do‐cument répondent égale‐ment de leur rôle présumédans cette affaire. Histoirede décourager, un tant soitpeu, toutes ces personnesqui, pour de l'argent etquelques avantages, contri‐buent à la fabrication dufaux et à semer l'insécuritérésultant d'une immigrationnon contrôlée dans le pays.

Le "Gabonais" Mihindou est un Congolais
Faux et usage de faux
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Amour "Mihindou" n'a pas pu échapper 
à la vigilance des policiers de la DGDI.
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Brèves de Ntoum
• Le braquage de trop

CIRIAK Ndong Nkoghe et BrownEffel Konga Konga, deux jeunesGabonais, la vingtaine, ont été ap‐préhendés, le samedi 19 mars der‐nier, par les agents de la brigadeterritoriale de Ntoum. Ils sont sus‐pectés de braquages en série, per‐pétrés depuis le début du mois demars courant. Armés de deux ma‐chettes, d'un tournevis et d'uncouteau, ces présumés malfratss’en seraient pris récemment, sansscrupules, à une de leurs connais‐sances, qui les a reconnus. Présen‐tés à un juge d’instruction duparquet de Libreville, le mercredi23 mars, les deux braqueurs pré‐sumés ont été écroués à Gros‐Bou‐quet.
• Le 3e séjour de Bekale en
prisonERIC Bekale, Gabonais de 29 ans,est, une fois de plus, dans le colli‐mateur de la justice pour vol pré‐sumé. Récemment pris en "lagrantdélit à Akoneki, un quartier deNtoum, il a été déféré devant leparquet de Libreville, le 23 marsdernier, puis écroué à la prisoncentrale de Libreville. C’est la troi‐sième fois que ce compatriote, quidit être atteint d’une folle envie devoler à tout moment, va séjournerau pénitencier de la capitale gabo‐naise. Lors de son interrogatoire, ila con"ié avoir commencé sesbasses besognes à l'âge de 16 ans.
Ayong voulait doubler ses
complices présumés

GARDER par devers lui le beurre,l’argent du beurre et même le sou‐rire de la crémière. Voilà, de ma‐nière imagée, le plan ourdi parJean‐Paul Ayong, alias Yakuza, a"inde rouler ses complices présumésdans la vente d’un écran plasma.Présenté au juge d’instruction, le23 mars dernier, l’escroc présuméa été écroué à la prison centrale deLibreville. Tout part de la relationque l’intéressé noue avec un jeunede son quartier, dans le cadre desdémarches à mener auprès d’unedame répondant au petit nom de"Coco", pour écouler l’appareil.Coût de la transaction : 80 000francs. Mais une fois le poste télé‐viseur entre les mains de la dame,l’ancien propriétaire se rend avecquatre autres compagnons, dontun "lic, chez le nouvel acquéreur,dans le but de récupérer l'appareil.Aussi, l’écran plat est‐il récupérépar Yakuza. Sauf que ce dernier vadoubler ses accompagnateurs, ense fondant dans la nature avec l’ar‐gent et l’appareil. Une manœuvrequi déplaît aux complices présu‐més, au point que ceux‐ci vont toutconfesser à la dame. Mécontente,la victime se rapproche de la bri‐gade territoriale de Ntoum, dontles éléments neutralisent le pré‐sumé escroc, le dimanche 20 marsd e r n i e r .   

Brèves 

Rassemblées par SCOM
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En provenance du Came-
roun, et en direction de Li-
breville, après avoir réussi
à passer plusieurs postes
de contrôle avec un docu-
ment de réfugié, considéré
comme faux, c'est finale-
ment dans la ville de Me-
douneu, au poste de
contrôle de la direction gé-
nérale de la Documenta-
tion et de l'Immigration
(DGDI) du village Akassi
que l'aventure du Centra-
fricain Abbas Daouda s'est
arrêté.

ARRIVE au Gabon, en

2014, après avoir, aupara‐vant, séjourné à Librevillependant quelques jours ‐ letemps pour lui de se fairedélivrer un document deréfugié pour l'aider dansses déplacements ‐, AbbasDaouda s'est rendu au Ca‐meroun où, dit‐il, se trou‐verait une grande partie deses proches. Son séjour ca‐merounais terminé, il tenteensuite de regagner Libre‐ville, un an plus tard, parvoie terrestre. Daouda est, malheureuse‐ment pour lui, interceptéau niveau du poste decontrôle d'Akassi, à Me‐douneu, par les agents dela direction générale de laDocumentation et de l'Im‐migration (DGDI). Le docu‐
ment de réfugié qu'il por‐tait était un faux. Le mis en cause expliqueque les conditions dans

lesquelles il vivait au Ca‐meroun n'étaient plus denature à le satisfaire. C'estpourquoi, avec l'assurancequ'il possède une carte deréfugié qui pourrait l'aiderà rallier la capitale gabo‐naise, il s'embarque à borddu premier véhicule. Achaque poste de contrôle, ilréussit à passer, soit enprésentant sa carte de ré‐fugié, soit alors en mon‐nayant sa progression versla "Terre promise". Il va en être ainsi jusqu'à laville de Medouneu où,après avoir dépassé leposte de gendarmerie, levéhicule dans lequel il setrouve est contrôlé au vil‐lage Akassi par l'antennede police de la DGDI. Et là,

l'immigré clandestin n'aaucune chance. Les agentsde police, très vigilants, dé‐cèlent le faux dans le docu‐ment présenté par leCentrafricain. Ce dernierva même tenté de lesconvaincre de l'authenti‐cité de son document. Maisen vain. Toutefois, après un jour degarde à vue, il est embar‐qué dans un véhicule pourLibreville, en direction dela DGDI, pour véri"ier l'au‐thenticité dudit document.Il en ressort "inalementque c'est un faux. EtDaouda devrait en répon‐dre, mardi prochain, de‐vant le parquet deLibreville

Interpellé avec une fausse carte de réfugié
... et aussi
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Abbas Daouda à la DGDI.
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